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 n° 195 529 du 24 novembre 2017 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. M. KAREMERA 

Avenue Albert Brachet 34 

1020 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 mars 2017 par X agissant en son nom propre ainsi qu’au nom de ses filles 

mineures X et X, qui déclarent être de nationalité ivoirienne, contre la décision du Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 février 2017. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 mars 2017 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 19 octobre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. KAREMERA assiste Mariame KARAMA et Djenaba-Makeboy 

COULIBALY et représente Assitan COULIBALY, avocat, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

D’après vos déclarations, vous êtes de nationalité ivoirienne et d’appartenance ethnique dioula.  
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Vous arrivez en Belgique le 8 mars 2010 et introduisez le même jour une demande d’asile à l’appui de 

laquelle vous invoquez une crainte liée à votre homosexualité ainsi qu’à la crainte d’excision que vous 

nourrissez pour votre fille et pour vous-même. Le 30 août 2010, le Commissariat général prend une 

décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. 

Le 23 décembre 2010, le Conseil du contentieux des étrangers annule la décision du Commissariat 

général par son arrêt n° 53848. Le 14 novembre 2011, après avoir procédé à des mesures d’instructions 

complémentaires, le Commissariat général prend une nouvelle décision de refus de reconnaissance du 

statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Cette décision est confirmée par le 

Conseil du contentieux des étrangers dans son arrêt n° 76900 du 9 mars 2012.  

 

Le 9 septembre 2016, sans être retournée dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième 

demande d’asile basée sur les mêmes motifs que la précédente à l’exception du fait que vous déclarez 

aujourd’hui ne pas être lesbienne. A la base de cette seconde demande d’asile, vous déclarez vous être 

mariée le 23 janvier 2014 à [C. B.] (SP.[...]), un compatriote ivoirien qui a obtenu un titre de séjour en 

Belgique suite à une régularisation par le travail, avoir eu trois enfants de cette union dont deux petites 

filles et craindre l’excision pour ces dernières. Pour appuyer vos dires, vous déposez la copie de l’extrait 

du registre des actes de l’Etat civil à votre nom ainsi que celui au nom de votre fille [A. C.] arrivée en 

Belgique en janvier 2014 ainsi que la copie de son titre de séjour, l’attestation de naissance de votre fille 

[D.] née à Ostende le 10 juin 2014, l’attestation de naissance de votre fils Bakary, né à Ostende le 22 

juin 2016 ainsi que la copie de leur carte d’identité et l’extrait de votre acte de mariage.  

 

Votre nouvelle demande a été prise en considération par le Commissariat général le 21 octobre 2016.  

 

B. Motivation  

 

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté 

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en 

raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection 

subsidiaire.  

 

D’emblée, le Commissariat général rappelle que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande 

d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués en vain lors d’une précédente demande, 

laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus, confirmée en l’occurrence par le Conseil du 

Contentieux des Etrangers, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en 

cause les points déjà tranchés dans le cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un 

élément de preuve démontrant que, si cet élément avait été porté en temps utile à la connaissance de 

l’autorité qui a pris la décision définitive, la décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente. 

Dans le cas d’espèce, vous répétez le récit que vous avez relaté dans le cadre de votre première 

demande d’asile, à savoir le risque d’excision dans votre chef ainsi que dans le chef de votre fille aînée. 

Or, dans son arrêt n° 76900 du 9 mars 2012, le Conseil du Contentieux des Etrangers a rejeté le 

recours relatif à votre première demande d’asile, confirmant le caractère manifestement non fondé des 

faits que vous alléguiez. Le Conseil rejoignait notamment l’argumentation du Commissariat général en 

ce qu’il n’était pas possible de statuer sur la crainte d’excision de votre fille aînée dans la mesure où 

celle-ci se trouvait toujours en Côte d’Ivoire. Cependant, il convient de préciser que depuis l’arrêt du 

Conseil du 9 mars 2012, votre fille aînée, [A.], est arrivée en Belgique dans le cadre d’un regroupement 

familial avec son père [C. B.], vous vous êtes mariée avec ce dernier le 23 janvier 2014 et votre 

deuxième fille, [D.], est née le 4 juin 2014 en Belgique. Ces nouveaux éléments de crainte, qui portent 

principalement sur vos deux filles, ont amené le Commissariat général à prendre en considération votre 

deuxième demande d’asile.  

 

Néanmoins, il ressort de l’analyse approfondie de votre dossier que les faits que vous invoquez ne 

peuvent pas être considérés comme établis pour les motifs qui suivent.  

 

Concernant les craintes d’excision par rapport à votre famille, comme développé précédemment, le 

Conseil du Contentieux des Etrangers s’est déjà prononcé sur le sujet. Cette crainte a été jugée non 

fondée, notamment d’une part, par le fait que vous avez estimé que votre fille se trouvait en sécurité 

chez votre soeur [F.] qui vivait dans le même quartier que vos parents et, d’autre part, parce que votre 

fille ainée, restée seule en Côte d’Ivoire de 2010 à 2014 n’a pas été excisée. Les nouveaux éléments 

que vous invoquez à l’appui de cette demande d’asile confortent le Commissariat général dans sa 

position. Votre fille [A.], est arrivée en Belgique en janvier 2014 sans avoir subi de mutilations génitales 

féminines ce qui démontre qu’elle n’était pas sous la menace de tels faits en Côte d’Ivoire.  
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En ce qui concerne la crainte d’excision par rapport à la famille de votre mari, le Commissariat 

général considère qu’elle n’est pas davantage fondée.  

 

En effet, vous avez déclaré en audition que vous n’avez pas de contact avec votre belle-famille, si ce 

n’est avec une grande tante que vous avez vue une fois lors du mariage coutumier. Les parents de 

votre mari sont décédés et il n’a, selon vous, pas de frères et soeurs. Néanmoins, vous évoquez que 

suite à un contact téléphonique avec la grande tante de votre mari, vous comprenez qu’elle est 

favorable à l’excision. En effet, elle vous conseille de laisser vos parents exciser votre fille (Rapport 

CGRA pp.5,8). Cependant, vous n’avez, ni vous ni votre mari, plus eu aucun contact depuis lors avec 

elle. En outre, lorsqu’il vous est demandé qui vous craignez en Côte d’Ivoire, vous évoquez uniquement 

votre famille, si ce n’est la tante de votre époux dont vous n’avez plus de nouvelle. De surcroît, il est 

important de souligner que votre fille aînée est également la fille de votre mari, et que durant les années 

où elle est restée seule en Côte d’Ivoire elle n’a apparemment pas subi de pression de la part de la 

famille de son père en vue de la faire exciser.  

 

Le Commissariat général considère donc que la crainte vis-à-vis de votre belle famille n’est pas établie.  

 

Enfin, il ressort de vos déclarations et de vos documents délivrés par les autorités ivoiriennes que vous 

êtes née à Yamoussoukro et que vous avez toujours vécu soit à Yamoussoukro soit à Abidjan (Rapport 

Audition CGRA 28.08.10 pp.3,4 et dossier administratif farde verte).  

 

Dans ces régions de Côte d'Ivoire, selon les informations à la disposition du Commissariat général dont 

une copie est jointe à votre dossier administratif, le taux de prévalence des excisions est de 36,1 

pourcent pour Abidjan et de 12,2 pourcent pour le centre du pays.  

 

Au vu de vos déclarations, le Commissariat général estime qu'en cas de retour en Côte d'Ivoire, vous 

pourriez vous opposer à l'excision de votre fille compte tenu des efforts faits ces dernières années dans 

votre pays pour lutter contre cette pratique ainsi que de votre profil spécifique individuel. De fait, vous 

avez déclaré en audition vous être toujours opposée à cette pratique (Rapport CGRA pp.6,7).  

 

En effet, selon les informations sur la problématique des mutilations génitales féminines en Côte d’Ivoire 

à la disposition du Commissariat général (dont une copie est jointe au dossier administratif-farde bleue 

annexe 7), l'excision est interdite par la loi ivoirienne depuis 1998 et cette pénalisation de la pratique 

s’avère effective dès lors qu'un certain nombre d'exciseuses ont été condamnées dans le pays depuis 

2012. De plus, les services de sécurité sont de plus en plus sensibilisés à la problématique et, une fois 

saisis, la procédure judiciaire se déroule normalement, même si certains arrangements à l'amiable 

persistent. En outre, la majorité de la population ivoirienne se déclare favorable à l’abandon de la 

pratique, il existe un grand nombre de campagnes de sensibilisation luttant dans ce sens et 

d'associations actives dans le domaine dans ce pays. Précisions également que les autorités ivoiriennes 

vous ont délivré un passeport le 13 avril 2015 ce qui atteste que vous n’avez pas de crainte vis-à-vis de 

vos autorités (Dossier administratif farde verte). Cet élément conforte le Commissariat général dans 

l’idée que vous pourriez obtenir une protection de la part de vos autorités nationales. La présentation de 

votre passeport délivré en 2015, soit plusieurs années après l’introduction de votre première demande 

d’asile, démontre, d’une part, votre capacité à solliciter la protection de vos autorités nationales et, 

d’autre part, l’absence de volonté dans leur chef de vous discriminer. Vous êtes dès lors en mesure de 

solliciter concrètement la protection de vos autorités nationales afin de protéger vos filles contre les 

menaces d’excision que vous invoquez de la part, soit de votre famille, soit de celle de votre époux.  

 

Relevons également que vous pourriez vous opposer à l'excision de vos filles d'autant plus facilement 

que vous vous êtes toujours opposée à votre propre excision et que le père des filles est également 

contre l'excision comme il l’indique dans sa lettre manuscrite versée au dossier (dossier administratif 

farde verte).  

 

En conclusion, au vu de ce qui précède, le Commissariat général n’est pas convaincu qu’il existe une 

crainte d’excision dans le chef de vos filles.  

 

Quant aux documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile, ils ne permettent en 

rien d’inverser les constats énoncés supra.  
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La copie de votre passeport ivoirien, la copie de l’Extrait du registre des actes de l’Etat civil, la copie de 

l’Extrait du registre des actes de l’Etat civil de votre fille [A. C.], l’attestation de naissance de votre fille 

[D.] née à Ostende le 10 juin 2014, l’attestation de naissance de votre fils Bakary, né à Ostende le 22 

juin 2016 ainsi la copie de leurs cartes d’identité confirment votre nationalité ivoirienne et votre lien de 

parenté avec vos enfants. Ces informations ne sont pas remises en question par le Commissariat 

général.  

 

La copie du titre de séjour de [A.] [C.] atteste que votre fille est en séjour légal en Belgique.  

 

La copie de votre acte de mariage confirme votre mariage avec le père de vos filles [B. C.] le 23 janvier 

2014 à Dixmude.  

 

Les certificats médicaux que vous avez déposés attestent que vous et vos filles êtes intactes, ce qui 

signifie que vous n’avez pas subi de mutilations génitales. Ils confirment également que vous souffrez 

d’hépatite B. Cette information n’est pas remise en cause par le Commissariat général.  

 

Vous déposez également une lettre manuscrite de [B. C.] écrite le 12 janvier 2017 dans laquelle il 

déclare être opposé à l’excision. Cette lettre vient appuyer la décision prise par le Commissariat 

général.  

 

Par ailleurs, l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves 

contre la vie ou la personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne 

ou international peuvent être considérés comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du 

statut de protection subsidiaire. Or, il ressort des informations dont dispose le CGRA, jointes au dossier 

administratif (COI Focus, Côte d’Ivoire – Situation sécuritaire, 3 février 2015), que la situation prévalant 

actuellement en Côte d’Ivoire ne peut être qualifiée de situation de violence aveugle en cas de conflit 

armé interne ou international . Force est dès lors de constater qu’il ne peut être fait application de 

l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980 pour la Côte d’Ivoire.  

 

Par conséquent, le Commissariat général, au regard de ce qui précède, constate que vous ne présentez 

pas de crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ni de craintes d’atteintes 

graves au sens de l’article 48/4§2 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

2. La requête 

 

2.1  Les parties requérantes confirment le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A de la 

décision entreprise. 

 

2.2  Dans un moyen unique, elles invoquent la violation de l’article 1, section A, §2 de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 (modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut 

des réfugiés et ci-après dénommée la « Convention de Genève ») ainsi que la violation des articles 

48/2, 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 (sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; 

 

2.3  Elles contestent la pertinence des motifs sur lesquels la partie défenderesse se fonde pour 

considérer que la crainte exprimée par la première requérante de voir ses filles excisées en cas de 

retour en Côte d’Ivoire n’est pas fondée. Elles critiquent l’analyse par la partie défenderesse de la 

situation des filles et jeunes-femmes en Côte d’Ivoire et lui reprochent de ne pas avoir suffisamment 

pris en considération les nouveaux éléments produits à l’appui de la deuxième demande d’asile de la 

première requérante. 

 

2.4 En conclusion, la première requérante prie le Conseil : « De reconnaître la qualité de réfugié à ses 

filles [C. A.] et [C. D.] » 
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3. La procédure 

 

3.1 En l’espèce, à l’appui de sa seconde demande d’asile, la première requérante, Madame K. M., 

déclare craindre que ses filles soient excisées. 

 

3.2 Bien que la décision attaquée soit libellée au nom de la seule première requérante, K. M., le 

recours est introduit en son nom propre mais également au nom de ses filles mineures, C. A. et C. D., 

ci-après dénommées deuxième et troisième requérantes. Ce recours concerne par conséquent trois 

personnes distinctes, dont les craintes sont spécifiques à leur situation : d’une part, les filles de la 

première requérante, qui ne sont pas excisées mais qui invoquent un risque de l’être dans leur pays, et 

d’autre part, la première requérante qui, au terme du dispositif du recours, ne sollicite plus la 

reconnaissance de la qualité de réfugiée. 

 

3.3 Bien que la présente demande d’asile semble mue par la seule première requérante, K. M., sensu 

stricto, qui apparaît de facto comme la seule destinataire des divers actes pris à l’occasion de sa 

deuxième demande d’asile, il ne peut pas être contesté que ses filles y ont été formellement et 

intégralement associées par ses soins à chacune des étapes de cette demande : leurs noms figurent 

explicitement dans le document « annexe 26 » daté du 9 septembre 2016, leur crainte d’être excisées 

est distinctement mentionnée dans le questionnaire complété le 27 septembre 2016, la partie 

défenderesse a instruit comme telle cette crainte d’excision et la décision attaquée l’aborde dans sa 

motivation. Dans une telle perspective, et pour rétablir la clarté dans les débats juridiques, le Conseil 

estime nécessaire de mettre formellement à la cause les filles de la première requérante, C. A. et C. D.  

et de procéder à un examen distinct des craintes respectives des intéressées. 

 

4. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1 La crainte de la première requérante.  

 

4.1.1  Le Conseil rappelle que, dans un arrêt passé en force de chose jugée (arrêt n
o
 76 900 du 9 mars 

2012), il n’a pas estimé crédibles les dépositions fournies par la première requérante pour justifier sa 

crainte personnelle d’excision. Il rappelle également que, lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle 

demande d’asile sur la base des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente 

demande, laquelle a déjà fait l’objet d’une décision de refus devenue définitive, la partie défenderesse 

peut se limiter à examiner si l’évaluation de la crédibilité des faits allégués qu’elle a réalisée dans le 

cadre de la première demande d’asile du requérant eut été différente si les nouveaux éléments 

invoqués avaient été portés en temps utile à sa connaissance. En d’autres termes, la question qui se 

pose est de savoir si les nouveaux faits invoqués ou les nouveaux documents déposés par la première 

requérante lors de l’introduction de sa deuxième demande d’asile, et venant à l’appui des faits déjà 

invoqués lors de sa demande d’asile précédente, permettent de restituer à son récit la crédibilité que la 

partie défenderesse a estimé lui faire défaut dans le cadre de cette demande antérieure.  

 

4.1.2 La partie défenderesse expose clairement dans l’acte attaqué pour quelles raisons elle estime que 

tel n’est pas le cas en l’espèce et le recours ne contient aucune critique à l’encontre de cette motivation. 

Dans leur recours, les parties requérantes déclarent au contraire expressément ne pas contester la 

motivation de la décision attaquée relative à la crainte d’excision invoquée à titre personnel par la 

première requérante « eu égard à l’autorité de la chose jugée de l’arrêt n°76 900 rendu par le Conseil 

(...) en date du 9 mars 2012 ». En conclusion de leur recours, elles sollicitent par ailleurs exclusivement 

la reconnaissance de la qualité de réfugiée aux filles de la première requérante et non à la première 

requérante elle-même.  

 

4.1.3 Il s’ensuit que les motifs de la décision entreprise constatant l’absence de bien-fondé de la crainte 

invoquée à titre personnel par la première requérante sont établis. Le Conseil constate que ces motifs 

sont pertinents et suffisent à fonder la décision entreprise en ce qu’elle concerne la première 

requérante. 

 

4.2  La crainte des filles de la première requérante, C. A. et C. D.  

 

4.2.1 Les parties requérantes exposent en substance que les deuxièmes et troisièmes requérantes, 

filles de la première requérante, courent le risque d’être excisées dans leur pays, à la demande des 

familles de leurs père et mère.  
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4.2.2 S’agissant de la crainte invoquée à l’égard de la famille de la première requérante, la partie 

défenderesse expose clairement pour quelles raisons elle estime que le bien-fondé de cette crainte 

n’est pas établi. Elle rappelle que les dépositions fournies par la première requérante dans le cadre de 

sa première demande d’asile pour justifier la crainte qu’elle-même et sa fille, C. A., soient excisées à 

l’initiative de membres de sa famille n’ont pas été jugées crédibles. Elle souligne encore que C. A., qui 

est demeurée en Côte d’Ivoire de 2010 à 2014, n’a pas subi de mutilation. S’agissant de la crainte 

invoquée à l’égard de la famille de C. B., qui est également le père de la deuxième requérante, elle 

expose que les vagues allégations relatives aux propos tenus par une tante de ce dernier ne suffisent 

pas à établir le bien-fondé de cette crainte. Elle rappelle encore que la deuxième requérante, qui est 

demeurée en Côte d’Ivoire de 2010 à 2014, n’a pas subi de mutilation pendant cette période. Enfin, la 

partie défenderesse expose qu’en tout état de cause, il ressort des informations figurant au dossier 

administratif qu’en cas de retour en Côte d’Ivoire, la première requérante pourra s’opposer avec succès 

à l’excision de ses filles au vu des informations figurant au dossier administratif relatives au taux 

d’excision prévalant dans ce pays et à la législation qui y est applicable. 

 

4.2.3 Le Conseil se rallie à ces motifs et n’est pas convaincu par les arguments développés dans le 

recours pour en contester la pertinence. Il rappelle que la crainte de voir la seconde requérante subir 

une excision n’a pas été estimée fondée dans le cadre de l’examen de la première demande d’asile de 

la première requérante, demande qui a été clôturée par un arrêt bénéficiant de l’autorité de la chose 

jugée, et il n’aperçoit, aux dossiers administratif et de procédure, aucun élément de nature à démontrer 

que la première requérante et son mari ne pourront pas s’opposer utilement à l’excision de leurs filles 

en cas de retour de ces dernières dans leur pays d’origine.  

 

4.2.4 Dans leur recours, les parties requérantes reprochent à la partie défenderesse de ne pas avoir 

suffisamment tenu compte du milieu socio-culturel dont est issue la première requérante et mettent en 

cause la fiabilité des informations générales citées par la partie défenderesse. Le Conseil n’est pas 

convaincu par cette argumentation. Il constate que la première requérante elle-même n’a pas été 

excisée ; que la même constatation s’impose à l’égard de la seconde requérante et il n’aperçoit ni dans 

le dossier administratif ni dans le recours, aucun élément de nature à étayer l’argumentation selon 

laquelle les requérantes seraient issues d’un milieu particulièrement conservateur. Il souligne 

également que les parties requérantes ne déposent aucun élément de nature à mettre en cause la 

fiabilité des informations produites par la partie défenderesse ni aucun élément susceptible de justifier 

une analyse différente de ces informations. Il observe en particulier que, même à supposer que le taux 

de prévalence d’excision à prendre en considération en Côte d’Ivoire serait de 64 %, ce seul constat ne 

suffirait pas à démontrer que les parents des deuxièmes et troisièmes requérantes, qui sont tous les 

deux opposés à cette pratique, ne seraient pas en pas en mesure de les protéger dès lors que les 

mutilations génitales sont légalement interdites en Côte d’Ivoire et que la première requérante elle-

même n’est pas excisée.  

 

4.3 En conséquence, les parties requérantes n’établissent pas qu’elles ont quitté leur pays d’origine 

ou qu’elles en  restent éloignées par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la 

Convention de  Genève.   

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 

l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 de l’article précité, sont considérés comme atteintes graves, la 

peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en 

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international. 

 

5.2 Le Conseil constate que les parties requérantes ne fondent pas leur demande de protection 

subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de leur demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié. Dès lors, dans la mesure où la décision a constaté, dans le 

cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs 

manquent de crédibilité, il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des 
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mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour en Côte d’Ivoire 

ou de voyage vers ce pays, les requérantes encourraient un risque réel de subir des atteintes graves 

visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la torture ou des traitements 

ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.3 Enfin, le Conseil n’aperçoit, à la lecture des pièces de procédure et du dossier administratif, aucune 

indication que la situation en Côte d’Ivoire correspondrait actuellement à un contexte de violence 

aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi, en sorte 

que cette partie de la disposition ne trouve pas à s’appliquer. 

 

5.4 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande des parties requérantes de bénéficier de 

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6. La demande en annulation 

 

Les parties requérantes sollicitent enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à 

la confirmation de la décision querellée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

7. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge des parties 

requérantes. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue des parties requérantes. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé des parties requérantes. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge des parties requérantes. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre novembre deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. BOURLART,   greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

M. BOURLART     M. de HEMRICOURT de GRUNNE 


